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C H A P I T R E 1 1 7

Loi concernant l'imposition d'une taxe
de vente pour fins municipales aux

Escoumins

[Sanctionnée le 18 décembre 1958}

À TTENDU que La corporation muni-
cipale des Escoumins, dans le comté

de Saguenay, a, par sa pétition, repré-
senté:

Qu'il est dans l'intérêt des contribuables
et de la bonne administration de la muni-
cipalité des Escoumins que des pouvoirs
soient accordés à la corporation de ladite
municipalité aux fins de lui permettre
d'imposer une taxe de vente n'excédant
pas deux pour cent dans les limites de son
territoire, dans ledit comté de Saguenay;

Qu'il est à propos de faire droit à la
demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le conseil de la municipalité des
Escoumins est autorisé à décréter et à im-
poser, par résolution, à compter de l'entrée
en vigueur de la présente loi, et pour la
période qu'il lui plaira, un impôt spécial
n'excédant pas deux (2%) pour cent, dit
taxe de vente, de même nature, établi sur
les mêmes bases, avec les mêmes effets et
sujets aux mêmes sanctions et exemptions,
mutatis mutandis, que la taxe prélevée en
vertu de la Loi de l'impôt sur la vente en
détail (Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 88, et ses amendements).

2 . Cette taxe sera prélevée sur le prix
de vente ou d'achat en détail de tous biens
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meubles, effets mobiliers, marchandises et
articles de commerce quelconque, y com-
pris la vente des véhicules automobiles,
le gaz et l'électricité utilisés pour l'éclai-
rage, la force motrice ou la chaleur et le
service de téléphone vendus ou achetés
dans les limites de la municipalité des
Escoumins, dans le comté de Saguenay.

3 . La corporation des Escoumins est
autorisée à prélever et à percevoir des
personnes résidant ou faisant affaires dans
la municipalité des Escoumins une taxe
d'usage ou de consommation sur tous
biens mobiliers apportés dans ledit terri-
toire pour usage ou consommation, par
elles-mêmes. Cette taxe est du même
montant que si cette personne avait
acheté ledit bien dans le territoire. Elle
doit, dès que le bien est apporté dans le
territoire assujetti, en faire rapport à La
corporation des Escoumins en lui trans-
mettant ou en produisant la facture
d'achat, avec tous renseignements que
cette dernière pourra exiger, et payer
en même temps à cette dernière le mon-
tant de la taxe susdite.

4 . Ladite taxe est prélevée et perçue
en même temps et de la même manière,
aux mêmes conditions et avec les mêmes
sanctions et exemptions que la taxe
perçue en vertu des articles 4 et 5 dudit
chapitre 88 des Statuts refondus de Qué-
bec, 1941, et ses amendements, mutatis
mutandis.

5 . La corporation des Escoumins est
autorisée à faire des conventions avec le
ministre des finances de la province pour
la perception de la taxe dont l'imposition
est permise par la présente loi.

6 . Ces conventions pourront autoriser
le ministre des finances de la province
à exercer tous les droits de La corpora-
tion des Escoumins concernant la per-
ception de ladite taxe de vente et les
poursuites pour infractions à la présente loi.

7 . L'article 28 de la Loi de l'impôt
sur la vente en détail (Statuts refondus,
1941, chapitre 88, et ses amendements),
est déclaré applicable, mutatis mutandis,
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Entrée en
vigueur.

à ladite taxe de vente que pourra, si elle
le désire, imposer La corporation des Es-
coumins en vertu de la présente loi.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




